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I. APERÇU DE LA SITUATION DES PEUPLES AUTOCHTONES PYGMEES EN RD.CONGO

Les peuples autochtones pygmées en RD. Congo, sont les 
premiers habitants de la forêt équatoriale congolaise. A 
l’origine, ils tiraient 95% de leurs produits de subsistance 
singulièrement de la chasse, de la cueillette saisonnière, 
de la nasse et du  ramassage. Ils se soignaient grâce à 
la médecine traditionnelle sur base des alimédicaments 
tirés de la forêt.  Ils  sont entièrement dépendants de la 
forêt avec un savoir endogène et une maîtrise de l’envi-
ronnement forestier qu’on ne peut rencontrer chez aucun 
autre peuple en RD. Congo, ce qui leur a valu  le nom de 
peuples de la forêt.  

Dans le Bassin du Congo, plus particulièrement en RD. 
Congo, les peuples autochtones pygmées vivent dans des 
territoires forestiers où, depuis des temps immémoriaux, 
ils s’organisent en petites communautés familiales. Le 
fait de vivre avec essentiellement des membres de fa-
milles restreintes ainsi qu’un  habitat naturel (forêt) peu 
ou pas toujours facilement accessible, sont autant de fac-
teurs qui ont accentué la discrimination et la marginali-
sation des peuples autochtones pygmées depuis l’époque 
coloniale jusqu’à ce jour, malgré le rôle de gardiens des 
forêts par excellence qu’ils jouent. 

La discrimination et la marginalisation contre les peuples 
autochtones pygmées en RD. Congo sont principalement 
grêlées par  le mépris et le déni  de leurs droits fonciers et 
coutumiers ainsi que  leur accès difficile aux ressources 
naturelles. Ces droits ne sont pas énumérés dans la légis-
lation nationale ni garantis par celle-ci, il n’existe aucune 
voie de recours interne en cas des violations, et les ga-
ranties légales généralement applicables n’offrent pas 
une protection adéquate et efficace aux peuples autoch-
tones pygmées. La plupart des concessions forestières 
octroyées dans l’illégalité et en violation du moratoire 
de 2002, et dont plusieurs causent des torts irréparables 
aux peuples autochtones pygmées, illustrent parfaitement 

bien ce mépris de leurs droits.
Ne tenant aucun compte de ses obligations régionales 
et internationales en matière de droits humains, la RD. 
Congo ne reconnaît, ni ne protège les droits des peuples 
autochtones pygmées à posséder, contrôler, utiliser et 
jouir de leurs terres, ressources et territoires communaux. 
Elle n’a pas délimité, ni démarqué ces terres et territoires. 
Elle  n’a pris aucune autre mesure réelle pour garantir et 
assurer leurs droits sur les terres, territoires et ressources 
qu’ils utilisent ou occupent traditionnellement. 

Actuellement, la révolution industrielle avec l’exploita-
tion industrielle du bois, le processus de macro – zonage 
en cours, la non application des recommandations du 
Panel d’Inspection de la Banque Mondiale par le Gou-
vernement Congolais, l’érection des aires protégées, 
les concessions de conservation, les projets sectoriels 
et intégrés dans le cadre du processus REDD+, l’amé-
nagement du territoire, son autant d’éléments qui mena-
cent aujourd’hui le mode de vie des peuples autochto-
nes pygmées et perturbent leurs activités de survie ainsi 
que leurs connaissances endogènes et les dépossèdent de 
leurs droits fonciers et coutumiers sur leurs espaces an-
cestraux. 

Les menaces sur l’environnement et l’écologie ne per-
mettent plus aux peuples autochtones pygmées de la 
RD. Congo de s’atteler aisément à la mise en pratique de 
leurs nombreux et prestigieux savoirs endogènes. Il fau-
drait donc trouver des voies et moyens pour sauvegarder 
cette gamme de connaissances endogènes et leurs droits 
fonciers et coutumiers parce que leur identité propre est 
étroitement liée à leur habitat (la forêt). Ces  connais-
sances endogènes sont très importantes pour l’évolution 
de l’humanité, la préservation de la biodiversité et pour 
le développement de la recherche tant sur le plan fonda-
mental que sur le plan pratique. 

Deux femmes autochtones 
pygmées du village de Lokuku 
Photo prise en 2015
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1. RESUME DE NOS ACTIONS EN 2015  

Le bref aperçu sur la situation des peuples autochtones pyg-
mées en RD. Congo qui vient d’être dépeint en sus permet 
de comprendre l’atmosphère et le contexte dans lesquels 
sont inscrites les actions de la DGPA. A priori, les actions 
de la DGPA sont assises sur quatre piliers fondamentaux, à 
savoir : le pilier politique, le pilier économique, le pilier so-
cial et le pilier culturel en terme de protection et promotion 
des droits des peuples autochtones pygmées et la prise en 
compte de leurs savoirs endogènes, ainsi que de leurs prati-
ques traditionnelles. 

Pour arriver à booster ces piliers afin de prendre en compte 
les droits des peuples autochtones pygmées et l’intégration 
de leurs savoirs endogènes et pratiques traditionnelles com-
me approche de gestion durable des ressources naturelles en 
RD. Congo, la DGPA base son travail sur un plaidoyer sys-
tématique pour atteindre ses objectifs. C’est ce qui fait que, 
malgré l’atmosphère peu reluisante et un contexte national 
caractérisé par une forte discrimination et marginalisation à 
l’endroit des peuples autochtones pygmées sur tout le plan 
de la vie nationale du pays, la Coordination Nationale qui 
constitue l’organe technique et le fer de lance de la DGPA, 
ne pouvait se dérober à l’une de ses principales prérogatives 
qui est celle de mener à bon port son plaidoyer politique 
tant au niveau national qu’à l’international. D’où, l’intérêt 

de garder un fil conducteur à travers ses différentes activités 
en mettant à contribution les apports de ses différents par-
tenaires et alliés, à travers les activités capables de rassembler 
différents acteurs dotés d’une certaine influence ou expé-
rience afin de faire avancer la cause autochtone en RDC.

A. DEVELOPPEMENT DES PILIERS ET 
LES ACTIONS QUI LES ONT FAIT AVAN-
CER AU COURS DE ANNEE 2015 (PO-
LITIQUE, ECONOMIQUE, SOCIAL ET 
CULTUREL)

La République Démocratique du Congo se situe au cœur 
du massif forestier du bassin du Congo. La superficie des fo-
rêts en RDC est estimée à 145 millions d’hectares, soit en-
viron 60% du territoire national. Les forêts denses humides 
couvrent près de 99 millions d’hectares, dont un peu plus 
de 83 millions en basse altitude. On estime que 60 millions 
d’hectares de ces forêts seraient aptes à la production de bois 
d’œuvre, ce qui équivaut environ à l’ensemble des autres pays 
forestiers d’Afrique centrale. Ces forêts sont localisées princi-
palement dans la cuvette centrale (Provinces Orientale, Équa-
teur et Bandundu). En RD. Congo, nous avons 4 écosystè-
mes homogènes, à savoir : la forêt dense humide, la forêt de 
montagne, la mosaïque savane arbustive-forêt et la forêt sèche 
du Miombo. 

Carte produite par le Ministère 
de l’Environnement de la RDC en 2010
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Les actions de la DGPA couvrent trois écosystèmes sur les qua-
tre que compte la RD. Congo, à savoir : la forêts dense humide 
qui s’étend sur 5 provinces (Province de l’Equateur, Province 
Orientale, Province du Kasaï Oriental, Province du Kasaï Oc-
cidental et Province du Maniema),  la forêt de montage qui 
s’étend sur 2 provinces (Province du Nord – Kivu et Province 
du Sud – Kivu) et la mosaïque savane arbustive – forêt qui 
s’étend aussi sur 6 provinces (Province de Kinshasa, Province 
du Bas – Congo, Province du Bandundu, Province du Kasaï 
Occidental, Province du Maniema et Province de l’Equateur 
au Nord). La couverture de ces écosystèmes par les actions de 
la DGPA se justifie par la présence des peuples autochtones 
pygmées dans ces zones.  
  
1. S’agissant du pilier politique 

Depuis la création de la DGPA en 2005, ses actions visent 
principalement la création des cadres normatifs dans les 
lois existantes devant prendre en compte les droits des 
peuples autochtones pygmées, mais aussi leurs spécifici-
tés. Ce travail de longue haleine a pris deux approches. 
La première consiste à influencer les lois existantes pour 
la prise en compte des droits fondamentaux et spécifi-
ques des peuples autochtones pygmées à travers les me-
sures d’applications qui sont élaborées. Ceci est fait en 
vue de faciliter la mise en œuvre de ces dernières dans la 
vie nationale du pays. La deuxième voie utilisée est celle 

de l’élaboration d’une politique affirmative sur base des 
instruments juridiques régionaux et/ou internationaux 
afin de définir clairement les droits des peuples autoch-
tones pygmées dans notre pays en s’inspirant de leurs 
modes de vie, cultures et pratiques traditionnelles.   

À titre d’exemple, nous allons prendre le processus his-
torique de l’élaboration de la proposition de loi visant 
la protection et la promotion des droits des peuples 
autochtones pygmées en RDC initiée par la DGPA et 
appuyée par le Collectif des parlementaires pour la dé-
fense des droits des peuples autochtones pygmées en 
RDC. Dans ce processus historique, la DGPA a mis un 
accent particulier sur la participation d’autres organisa-
tions et réseaux autochtones dans ce travail et dans la 
défense du texte auprès des décideurs. Le texte de la pro-
position a ainsi été élaboré et finalisé sous la coordina-
tion de la DGPA, mais avec la contribution d’un large 
spectre d’organisations. Cette initiative a mobilisé com-
me jamais les peuples autochtones autour d’une cause 
commune. Cette cohésion des organisations autochto-
nes s’est non seulement illustrée dans les travaux mêmes 
sur la proposition de loi, mais elle s’est confirmée dans le 
travail de défense du texte auprès des décideurs.  

Le 09 août 2014, Journée Internationale des Peuples 
Autochtones, plusieurs milliers d’autochtones pygmées 

Vue des marcheurs pendant la caravane de la JIPA
organisée par la DGPA
Photo prise en 2014
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ont marché dans les rues de la capitale Kinshasa pour ré-
clamer l’adoption de la proposition de loi. Une marche 
historique qui les a amenés sur l’esplanade du Palais du 
Peuple, siège du Parlement de RDC. 

Du 27 au 29 mars 2015, la DGPA organisait un festival 
international des peuples autochtones à Kinshasa où se 
sont tenus des débats et conférences sur différentes thé-
matiques relatives aux droits des peuples autochtones. 
Là aussi, la mobilisation a été exceptionnelle, largement 
relayée par les médias locaux et étrangers.
 
Les consultations sur la proposition de loi se sont fai-
tes dans le milieu des peuples autochtones. La DGPA 
a appliqué des méthodes et outils participatifs dans la 
conduite de ces consultations, en vue d’assurer la par-
ticipation et l’intégration des perspectives des différen-
tes couches des communautés concernées. Les femmes 
ont participé activement à la définition des thèmes de 
la proposition de loi et aux commentaires sur l’ébauche 
de cette dernière. L’utilisation de la vidéo participative, 
consistant pour les autochtones à se filmer eux-mêmes 
dans leurs activités ou discussions sur des questions 
qu’ils ont eux-mêmes identifiées, s’est avérée être un 
outil efficace pour la mise en lumière des perspectives 

des femmes. L’approche participative de la DGPA a 
également amené celle-ci à consulter des communautés 
voisines des autochtones, à la fois de manière concomi-
tante et séparée. Cette démarche entre également dans 
son souci de travailler à la prévention des conflits et à 
la cohabitation pacifique entre différents groupes ethni-
ques, de même qu’à la préparation de la mise en œuvre 
du texte de loi si la proposition venait à être adoptée par 
le Parlement. 

Les députés membres dudit Collectif de parlementaires 
pour les droits des peuples autochtones, sont allés eux 
aussi auprès des communautés pour se rendre directe-
ment compte des réalités vécues par les peuples autoch-
tones, aussi bien dans leurs modes de vie que dans les 
discriminations dont ils sont victimes au quotidien, ou 
encore en rapport avec les menaces qui pèsent sur leurs 
terres, territoires et ressources naturelles. Ces consulta-
tions ont montré toute la diversité des contextes dans 
lesquels vivent les peuples autochtones à travers le pays. 

En somme, les thèmes et le contenu de la proposition de 
loi sur les droits des peuples autochtones sont le résultat 
de plus de quatre ans de travail sur terrain et sur le plan 
du plaidoyer. Cette approche de travail fait non seule-

Vue d’un groupe de travail constitué en vue de 
la mise en place du colectif des parlementaires 
Photo prise en 2012
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ment de la proposition de loi le premier texte du genre 
en RDC, mais aussi un modèle de démocratie parti-
cipative et de prise en compte des multiples contextes 
vécus par les peuples autochtones dans ce pays de plus 
de 2 millions de km2. L’ancrage dans les diverses réali-
tés du pays, une participation de toutes les couches des 
communautés, l’appropriation par les communautés 
concernées, la légitimité de la démarche et la recherche 
de solutions et pistes de solutions s’inscrivant dans la 
durabilité ont été les moteurs de l’élaboration de cette 
proposition de loi. 

Au-delà de cet exemple illustratif consistant à créer un 
cadre normatif en faveur des peuples autochtones pyg-
mées en RDC, le travail de la DGPA se poursuit aussi 
au niveau des processus des réformes en cours qui doi-
vent aboutir à la redéfinition des politiques et normes 
sectorielles existantes dans des domaines clés de la vie 
nationale, notamment dans le secteur forestier et de 
l’environnement en général, dans le secteur foncier, de 
l’aménagement du territoire et dans le secteur minier. 

Comme résultat direct, dans le cadre de la reforme fo-
restière qui a abouti à l’élaboration d’un code forestier 
dans notre pays nécessitant les mesures d’application 

pour sa mise en œuvre, la DGPA a influencé l’intégra-
tion et la prise en compte des droits des peuples autoch-
tones pygmées dans l’Arrêté devant fixer les modalités 
de la gestion des concessions forestières communau-
taires allouées à la foresterie communautaire.  Premier 
texte règlementaire en République Démocratique du 
Congo qui reprend noir sur blanc le concept « peuples 
autochtones ». Une victoire de taille pour la DGPA en 
attendant que la proposition de loi soit adoptée par les 
deux chambres du Parlement et promulguée par le Chef 
de l’Etat. Voir le texte de l’arrêté sur la foresterie com-
munautaire en annexe du présent rapport. 
 
2. S’agissant du pilier économique 

Le travail de la DGPA vise la réduction de la pauvreté 
des peuples autochtones pygmées, notamment par la 
production de revenus issus de la valorisation de leurs 
ressources forestières et de leurs savoirs traditionnels 
tout en s’assurant de la durabilité de ces ressources. 
Nous utilisons cette approche comme un levier qui peut 
aider les peuples autochtones pygmées à renforcer tout 
d’abord leur économie locale pour ensuite se prendre en 
charge sur le plan éducationnel, sanitaire et sur le plan 

Vue d’un ménage pygmée
photo d’archive
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de l’entreprenariat dans le cadre de l’art et de la culture 
autochtone pygmée.  

Pour atteindre les objectifs de ce pilier, la priorité du 
réseau aura été de rechercher les défis concernant la fai-
sabilité d’une telle perspective et le potentiel contenu 
dans la valorisation par les peuples autochtones de leurs 
ressources naturelles.  Malgré les conclusions sans appel 
du Panel d’inspection de la Banque mondiale en 2007 
quant à la nécessité d’identifier et de sécuriser les droits 
des peuples autochtones et de miser de manière subs-
tantielle sur des initiatives communautaires de gestion 
durable des forêts tropicales, la carte de la RDC montre 
une superposition et des conflits entre différents types 
de concessions, résultat d’allocations anarchiques opé-
rées sans planification de l’utilisation des terres, sans po-
litique d’aménagement du territoire. En l’absence d’un 
cadre juridique assurant la protection et la promotion 
des droits des peuples autochtones - comprenant l’ac-
cès et le droit à la terre et à leur environnement, leur 
mode de vie, et leur bien être tant spirituel, social que 
physique - il sera difficile d’assurer leur bien-être et des 
moyens d’existence durables. La DGPA estime ainsi 
que la définition d’une base légale solide est un préala-

ble et non une fin en soi, pour assurer une consécration 
du rôle majeur que jouent actuellement et pourraient 
jouer dans l’avenir les communautés locales et peuples 
autochtones pygmées dans la gestion durable des forêts 
tropicales et dans la réalisation de leur développement 
durable.  

3. S’agissant du pilier social 

Les modes de vie traditionnels des peuples autochto-
nes pygmées leur permettent de tirer essentiellement 
leur subsistance de la chasse et de la cueillette des pro-
duits forestiers non ligneux (PFNL). Leur nomadisme 
est nécessaire en ce sens que lorsque les produits sur le 
territoire exploité l‘épuisent, les groupes pygmées tradi-
tionnels déplacent leurs campements vers de meilleurs 
hospices. Pendant fort longtemps, les peuples autochto-
nes pygmées pratiquaient des échanges alimentaires avec 
les bantous, production agricole en contrepartie de leur 
production de chasse, de pêche et de cueillette. L’espace 
vital dans lequel ils se meuvent pour satisfaire leurs be-
soins alimentaires est de l‘ordre de 2 km2 par personne 
en forêt, et de 300 km2 pour un campement moyen qui 
comprend 150 personnes. L‘espace vital ainsi défini, qui 

Vue des produits de chasse (ci-contre) et 
d’un produit forestier non-ligneux (en bas à gauche)
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porte un nom spécifique, peut être partagé avec d‘autres 
groupes bien identifiés qui pratiquent ensemble la chas-
se au filet. Toute intrusion d‘autres peuples autochto-
nes pygmées dans cet espace nécessite une autorisation. 
Dans cette mesure, il est permis d‘appeler ce domaine 
exclusif « territoire/localité », « tout en reconnaissant 
que la configuration de ces territoires est déterminée 
par les localisations des zones de chasse et de cueillette 
des villageois avec lesquels les peuples autochtones d‘un 
groupe particulier ont des relations d‘échange ».  

Les peuples autochtones pygmées disposent d‘une 
connaissance approfondie de leur environnement qu‘ils 
mettent à profit pour se nourrir (leurs techniques de 
chasse, leur connaissance des plantes alimentaires de la 
forêt et de toutes ses autres ressources, dont le miel...) 
mais aussi pour se soigner : la qualité et la diversité de 
leur pharmacopée est reconnue y compris par les ban-
tous. 

Bien que les communautés pygmées qui continuent à 
vivre traditionnellement comme des chasseurs cueilleurs 
ne possèdent pratiquement aucun bien matériel, ils ne 
vivent pas dans la misère, et ne se perçoivent pas comme 
étant pauvres. La forêt pourvoit à leurs besoins vitaux 
et leur permet de vivre dans la dignité et en harmonie 
avec leur environnement. La sédentarisation en revan-
che, menace ces fondamentaux du mode de vie tradi-
tionnel. Ils peuvent y perdre les éléments clés qui défi-
nissent leur identité, la richesse de leur culture, et leurs 
connaissances traditionnelles. Leur accès à la forêt et aux 
terres cultivées est de plus en plus menacé. (Extrait de la 
stratégique pour la préparation d’un programme de dé-
veloppement des Pygmées – Banque Mondiale 2009).  

4. S’agissant du pilier culturel 

Les peuples autochtones pygmées ont toujours été les 
gardiens et protecteurs des forêts tropicales de l’Afrique 
centrale. Les peuples autochtones vivent en harmonie 
avec la faune et la flore, au rythme des saisons, tout en 
assurant leur bien-être et en respectant leur environne-
ment. Les savoirs endogènes des peuples autochtones 
pygmées constituent des connaissances d’une valeur 
exceptionnelle pour la préservation des forêts et de la 
biodiversité. La proposition de loi vise à reconnaître, 
protéger et promouvoir ce rôle et ces savoirs des gar-
diens des forêts.  
 
La mise en échec, grâce aux conclusions en 2007 du 
Panel d’inspection, d’un plan d’allocations de nouvelles 

concessions forestières sur 600 000 km2 des forêts de 
RDC, est un résultat direct de l’action de la DGPA. La 
réduction conséquente et le maintien de la surface sous 
concessions d’exploitation industrielle du bois à 120 
000 km2 depuis 2009, ainsi que le maintien du mora-
toire sur l’allocation de nouvelles concessions forestiè-
res, sont autant de résultats du plaidoyer de la DGPA 
conjugué aux efforts de la société civile environnemen-
tale de la RDC. Ce travail de la DGPA a ainsi permis 
d’éviter, jusqu’ici, des délocalisations massives de peu-
ples autochtones pygmées de leurs territoires, et d’éviter 
que ces populations ne soient privées de leurs ressources 
naturelles et du milieu qui leur permet de pourvoir à 
leurs moyens de subsistance, en accord avec leur culture, 
et d’assurer leur bien-être, directement dépendant de 
leur mode de vie nomade ou semi-nomade. 

Pour reprendre les conclusions du Panel, avoir évité un 
boom de l’industrie du bois a permis jusqu’ici d’éviter 
une augmentation de la pauvreté au sein des commu-
nautés vivant dans les forêts et en dépendant pour leur 
subsistance. Les déplacements forcés de populations, et 
en particulier des peuples autochtones pygmées, dont 
les droits spécifiques ne sont pas reconnus en RDC, s’ef-
fectuent sans consentement libre, informé et préalable 
et sans dédommagement des populations affectées. Ceci 
aboutit systématiquement aux déplacements de popu-
lations sur les terres d’autres communautés, qui don-
nent lieu à des conflits communautaires et une discri-
mination accentuée des peuples autochtones pygmées, 
d’aucuns qualifiant d’esclavage les relations de pouvoir 
entre peuples autochtones pygmées et les communautés 
dont ils occupent les terres. En évitant des délocalisa-
tions massives, la DGPA aura ainsi contribué à préserver 
le bien-être des peuples autochtones vivant sur leurs ter-
ritoires, dans un milieu conforme à leurs modes de vie, 
leur culture et a contribué directement à la protection 
de la biodiversité, des écosystèmes, de la faune et de la 
flore. 
 

Tisseuse de nattes
à base de rameaux de palmier
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Plaidoyers pendant le FIPA 2015

Expo-ventes pendant le FIPA 2015

Spectacles & performances artistiques pendant le FIPA 2015

Mission d’échanges d’expériences & de rapprochement des cultures à Lokuku en marge du FIPA 2015
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B. AUTRES FAITS SAILLANTS AYANT MARQUES L’ANNEE 2015 

Depuis 2012, un processus de lobbying a été lancé par 
la DGPA pour l’élaboration d’une politique affirma-
tive en faveur des autochtone pygmées pour la pro-
motion de leur culture et la protection de leurs sites et 
savoirs endogènes en raison de leur vulnérabilité. La 
proposition de loi spécifique en faveur des PA, dépo-
sée au Parlement par le Collectif des Parlementaires, 
devra faire l’objet d’examen et d’adoption au Par-
lement. Une interaction multi-acteur est impérieuse 
pour le meilleur aboutissement de ce processus.

En effet, à l’issue de la première édition du Festival 
International des Peuples autochtones de la RDC, mis 
en œuvre en novembre 2013, bien au-delà du caractè-
re festif, les participants avaient recommandé la tenue 
de la seconde édition pour créer un cadre de proximité 
entre les différentes parties prenantes impliquées dans 
la question autochtone.

Les objectifs poursuivis étaient doubles : d’une part, 
ils consistaient à créer un cadre de dialogue et de par-
tage d’expériences entre les panélistes et les partici-
pants en vue de plaider la cause autochtone pygmée 
auprès des autorités de la RDC qui y étaient conviées. 
D’autre part, ils consistaient à faire émerger une prise 

de conscience collective des peuples autochtones à 
impulser leur autonomie et leur développement, et ce, 
à travers la valorisation de leurs modes de vie tradi-
tionnels qui font de ces derniers des acteurs incon-
tournables du développement durable et des agents 
inconditionnels de préservation de la biodiversité.

D’une manière générale, un tel évènement était envi-
sagé pour impulser l’ouverture de nouvelles perspec-
tives qui conduiraient les institutions de la Républi-
que à mettre en place un cadre juridique susceptible 
de protéger et promouvoir efficacement les droits des 
autochtones pygmées par la mise en mouvement d’un 
cadre institutionnel.

Ceci étant, la seconde édition du FIPA s’est tenue du 
27 au 29 mars 2015 à Kinshasa et a été placée sous le 
signe de la diversité culturelle et des échanges d’ex-
périences entre peuples autochtones venus des quatre 
coins du Monde.  

Les participants autochtones à ce festival regroupaient 
des experts et des artistes venus de l’Amazonie (plus 
précisément de Xingu en Amazonie), de l’Asie (plus 
spécifiquement de l’Indonésie et de Malaisie), de la 

Photo de famille entre panélistes et artistes autochtones pygmées 
autour du ministre de l’Environnement et Développement Durable 
Photo prise à l’occasion du FIPA 2015
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Norvège (en l’occurrence les Sami, dont les expérien-
ces très diversifiées en termes de plaidoyer et de lutte 
pour une justice environnementale devaient être capi-
talisés) ; mais aussi du Cameroun, du Congo-Brazza-
ville, de la République Centrafricaine, de la Tanzanie 
et du Kenya. 

Pour les participants autochtones de la RDC, ils 
sont venus de dix différentes provinces du pays se-
lon l’ancienne configuration administrative, à part le 
Bas-Congo (Kongo Central). Ont également été in-
vités à prendre part les représentants et experts des 
organisations internationales, les acteurs politiques 
congolais, les professeurs et chercheurs d’universités, 
les administratifs et les acteurs de la société civile, 
sans oublier les peuples autochtones pygmées vivant 
à Kinshasa ainsi que diverses couches de la popula-
tion congolaise. 

Ainsi ce festival a été une vitrine des connaissances 
artistiques et culturelles précieuses dont la survie est 
un enjeu de taille pour la société congolaise dans la 
mesure où la perte de la diversité est une menace qui 
pèse sur la culture pygmée et pour l’humanité tout 
entière. 
Les différentes interventions des panélistes ont mis en 

évidence les drames politiques, sociaux, culturels et 
économiques des peuples autochtones tant au niveau 
de la RDC que du monde entier, mais aussi les avan-
cées réelles sur le terrain de la garantie de leurs droits 
inaliénables sur leurs territoires, la réaffirmation so-
lennelle de leur dignité et du respect de l’égalité de 
tous devant les charges et les services publics.

2. Voyage d’échange d’expérience à LOKUKU 

En marge du Festival International des Peuples 
Autochtones (FIPA), un voyage d’échange d’expé-
riences a été réalisé dans la Province de l’Equateur, 
territoire de Bikoro, village de Lokuku. Il s’agit d’un 
voyage de découverte et d’apprentissage auxquels ont 
pris part les indiens Xingu d’Amazonie, les Sami de 
Norvège accompagnés par le staff de la Rainforest 
Foundation Norway et de la Directrice de RIDDU 
RIDDU, représenté par Monsieur Lionel DISS et Ma-
dame Norma pour la RFN et Madame Karoline pour 
RIDDU RIDDU, ainsi que deux représentants de la 
Coordination Nationale de la DGPA, à l’occurrence 
Messieurs Patrick SAIDI HEMEDI et Bobo NGAMA 
auxquels s’étaient joints une journaliste de la RTNC 
Madame Nene MAINZANA ainsi qu’un interprète en 
langue portugaise pour faciliter les échanges entre les 

Photos prises pendant la mission de Lokuku 
en marge du FIPA 2015
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membres de la délégation. 

Ce voyage historique, réunissant pour la premiè-
re fois les autochtones de l’Amazonie, de l’Europe 
scandinave et du bassin du Congo en plein milieu 
de la forêt équatoriale, avait pour objectif, d’un coté 
de permettre aux visiteurs de s’immerger totalement 
dans le monde autochtone pygmée pour mieux com-
prendre leur mode de vie, les vertus dont regorgent 
les forêts équatoriales du Bassin du Congo, les liens 
étroits qu’ils entretiennent avec cette forêt de laquelle 
dépend leur survie et l’avenir des générations futures, 
leurs us et coutumes fonciers et pratiques tradition-
nelles, les rites et croyances considérés comme prin-
cipe de gestion de ces espaces forestiers et terres an-
cestrales. Et de l’autre coté cet échange a permis aux 
visiteurs de palper les réalités et défis auxquels font 
face les peuples autochtones pygmées suite aux acti-
vités anthropiques et pressions venues de l’extérieur 
sur leurs espaces ancestraux.   
 
3. L’attribution du Prix Equateur à la DGPA 

En marge de la vingt – et – unième  Conférence des 
Parties sur le Changement Climatique (COP21) à Pa-
ris, la DGPA a reçu le Prix Equateur 2015 consacrant 

son travail du plaidoyer en faveur des peuples autoch-
tones pygmées en RDC, mais aussi sa lutte pour la 
justice environnementale.  

Une compétition exceptionnellement très élevée pour 
l’obtention du Prix Équateur 2015 : au total plus de 
1461 candidatures provenant de 126 pays ont été en-
registrées par l’Initiative Equateur pour l’année 2015. 
La DGPA a émergé comme l’un des heureux gagnants 
suite à un examen par les pairs en deux étapes. 

L’annonce officielle des lauréats du Prix Équateur 
2015 a eu lieu lors d’une conférence de presse du 
Secrétariat de l’ONU à New York le 21 Septembre 
2015. La cérémonie de remise du Prix a eu lieu en 
France en marge de la COP21 au Théâtre Mogador. 
Une récompense internationale qui vient consacrer le 
travail accompli par la DGPA les 10 dernières années. 

4. L’obtention du Statut Consultatif du Conseil 	  	
    Economique et Social (ECOSOC) 

Ce Statut permettra à la DGPA de prendre part aux 
travaux du Conseil Economique et Social des Nations 
Unies pour faire prévaloir la question des peuples 

Photos prises à Paris à l’occasion de la remise du Prix Equateur organisée en marge du COP21. En avant plan: le Coordonateur National et 
la Présidente du Conseil d’Administration de la DGPA, M. Patrick SAIDI et Mme. Régine Mboyo, portant les deux trophées.
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autochtones pygmées de la RDC, mais aussi pour ini-
tier des rapports parallèles pour informer ce Conseil 
sur la situation des peuples autochtones pygmées en 
RDC et sur les initiatives mise en place pour assurer 
la jouissance de leurs droits fondamentaux et spéci-
fiques dans notre pays. 

La DGPA va pouvoir exploiter cet instrument pour 
renforcer son plaidoyer au niveau international dans 
l’espoir de voir ce dernier impacter positivement les 
processus en cours au niveau national. 

5. La désignation de la DGPA par le Forum Perma-
nent sur la question autochtone pour coordonner 
l’organisation d’une table - ronde nationale sur les 
peuples autochtones pygmées en RDC 

Pendant la tenue de cette Table – Ronde Nationale, 
l’occasion sera donnée aux participants d’interagir 
entre eux, tout en permettant à chacune des parties-
prenantes de faire des associations d’idées, de rebon-
dir et de réagir aux opinions des autres, voire, d’ap-
porter des éléments nouveaux en vue d’une décision 
concertée, à l’issue de laquelle les parties prenantes 
auront accès à un nouvel outil de plaidoyer en faveur 
des peuples autochtones, qui sera le fruit d’un travail 
collectif.

Cette Table – Ronde va réunir l’ensemble des acteurs 
politiques, économiques et sociaux concernés par les 
secteurs forestier, foncier, du développement rural 
ainsi que de la justice et droits humains, etc., en vue 
d’une réflexion franche et objective sur la situation 
quelque peu alarmante des peuples autochtones pyg-
mées et de leurs espaces de vie en RD. Congo. 

L’objectif est celui de mettre en place une plateforme 
transversale permanente de dialogue entre différentes 
institutions et services du secteur public et/ou privé 
aux côtés des organisations de la Société Civile et des 
Agences des Nations-Unies pour arrêter une feuille 
de route consensuelle d’actions à mettre en œuvre. 

Ces actions serviront d’une part, à booster l’assainis-
sement des secteurs qui affectent la vie des peuples 
autochtones pygmées, entre autres les secteurs de 
l’environnement et du foncier, et d’autre part, à créer 
les conditions de la réhabilitation de ces peuples vul-
nérables dans leur fonction traditionnelle de gardiens 
des forêts afin de pouvoir être rétribués en tant que 
tels. 

En résumé, l’objectif global de cet évènement est de 
contribuer au renforcement des capacités des acteurs et 
la mise en place d’un cadre de dialogue entre peuples 

autochtones pygmées, gouvernements et membres du 
système des Nations Unies en vue de faire avancer la 
mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones, l’application 
des résolutions de la Conférence Mondiale des peu-
ples autochtones organisée en septembre 2014 par les 
Nations Unies, auxquelles notre pays est partie pre-
nante, et enfin de booster l’adoption de la proposition 
de loi, déposée à l’Assemblée Nationale au mois de 
juillet 2014 et ayant été inscrite au calendrier de la 
session du mois de mars et septembre 2015 sans être 
alignée aux débats généraux depuis lors.  

2. LA REDYNAMISATION DE LA DGPA

1. Rappel historique 

En 2009, la formalisation de la DGPA a été faite pré-
cipitamment (avec des textes inadaptés). Elle  a d’em-
blée, une année après, présenté un certain nombre 
d’insuffisances relevées tant dans les rapports d’audit 
externes des comptes du plan 2009 que dans ceux de 
ses organes de contrôle interne notamment dans la 
gestion quotidienne de la jeune structure sur le plan 
comptable, financier, administratif et organisationnel. 
Cette situation déplorable a conduit  la plate-forme à 
sombrer dans la nébulosité voire un pilotage à vue à 
tous les niveaux.

Fort de ce constat peu dithyrambique, un comité ad 
hoc a vu le jour au sein de la DGPA pour réfléchir sur 
comment pallier aux insuffisances énumérées dans les 
différents rapports en matière de gestion et de fonc-
tionnement des organes pour rassurer les partenaires 
qui soutiennent l’action de la DGPA. 

Ces réflexions ont abouti à l’exécution au cours de 
l’exercice 2010 d’un Plan d’action spécial devant 
aider la DGPA à mettre en place des mécanismes de 
suivi et de contrôle pour une gestion transparente, 
partagée ainsi que le renforcement des capacités des 
organes et de leurs animateurs tant au niveau natio-
nal, qu’au niveau des antennes. Six (6) activités ont 
été retenues pour la mise en œuvre de ce plan à court 
terme au cours de cette même période à savoir : 

• La révision des textes de base (statuts et Règlement 
Intérieur) ;
• L’élaboration du Code Electoral de la DGPA ;
• La mise en place des outils de gestion (manuel de 
procédures, cahier de charges du personnel); 
• La capacitation des organes ;
• L’informatisation de la comptabilité ;
• La tenue de l’Assemblée Générale Extraordinaire.
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Au regard de ce qui précèdent, la DGPA avec l’ap-
pui technique et financier de la RFN, s’est investie 
dans un travail  éléphantesque du plaidoyer à travers 
sa coordination nationale avec l’appui des  organisa-
tions membres au niveau des Provinces et du terrain. 
Ce travail éléphantesque a engendré jusqu’à nos jours 
beaucoup de produits et résultats qui sont considérés 
comme socle du travail de la DGPA vers la promotion 
et la protection des droits des peuples autochtones  
pygmées en RDC et peut-être un élément déclencheur 
pour la promotion des droits des  peuples autochtones 
en Afrique Centrale.

Mais ce travail noble accompli par l’ensemble 
des membres de la DGPA et sa coordination natio-
nale avec l’apport de la RFN a été mis en danger au 
risque de compromettre la chance unique qu’avaient 
les peuples autochtones pygmées de la RDC dans le 
cadre de ce programme quinquennal, de voir leurs 
droits reconnus et protégés dans la législation congo-
laise ainsi que leurs territoires ancestraux sécurisés. 
Ceci était dû aux multiples difficultés et problèmes 
qu’a connu la DGPA en interne, pouvant ainsi freiner 
ses actions et la discréditer auprès des autres parties 
prenantes. 

C’est donc pour trouver de façon concertée des pistes 
de solutions à tous ces problèmes qui minaient le bon 
fonctionnement de la DGPA tant au niveau de ses 
organes (CA et CoCo) qu’à celui de son équipe exé-

cutive qu’une réunion spéciale inter – organes a été 
organisé en octobre 2012, afin de formuler des recom-
mandations concrètes pour l’Assemblée Générale de 
2013 dans l’optique de garantir le fonctionnement 
optimal de la DGPA.

2. Contexte et justification 

Sérieusement confrontée à un problème d’interpré-
tation des textes de base par les animateurs des or-
ganes pour la convocation de l’Assemblée Générale 
de 2013, la DGPA tomba de nouveau dans une crise 
interne sans précédent, avec un risque du retrait de 
sa personnalité juridique par les autorités de tutelle. 
Les Cours et Tribunaux traitant à la fois les questions 
pénales et civiles ont été témoins de cette crise, et ce 
au détriment du travail de grande envergure en cours 
de réalisation en faveur des peuples autochtones pyg-
mées de la RDC.  

Pour sortir de cette crise, une Assemblée Générale fût 
tenue au mois de juillet 2013, au cours de laquelle 
plusieurs recommandations ont été formulées pour 
que soient rapidement entreprises des actions afin de 
garantir la quiétude de la DGPA et les résultats de son 
travail mis en mal par de multiples actions judiciaires 
à son égard, pour initier un travail de fond pour amé-
liorer son fonctionnement et pour préparer une nou-
velle Assemblée Générale pour boucler ladite crise. 

Les membres de la DGPA, réunis en Assemblée Générale en 2015
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Dans l’optique de la mise en œuvre des recommanda-
tions émises lors de l’Assemblée Générale de juillet 
2013, au cours du mois d’aout 2014, chaque antenne 
s’était réunie et avait eu l’occasion de s’exprimer sur 
différentes questions, à travers des fiches élaborées 
par la Coordination Nationale. Les antennes devai-
ent notamment faire des propositions quant aux scé-
narii des Assemblées Générales futures, à la révision 
des textes de base, aux besoins en renforcement de 
capacités, à l’appui financier etc. Ces fiches avaient 
ensuite été compilées et partagées avec tous afin que 
chacun puisse prendre connaissance des préoccupa-
tions et idées des autres antennes.

À la demande du Conseil d’Administration, de la 
Coordination et avec l’appui financier de la Rainfo-
rest Foundation Norway (RFN), les consultants Dou-
dou KALALA (Well Grounded) et Kévin SASIA (In-
dépendant) sont allés à la rencontre des antennes pour 
les écouter et échanger avec elles sur les priorités du 
réseau et sur l’organisation de la prochaine Assem-
blée Générale. Ces échanges s’inscrivent dans un pro-
cessus dans lequel s’est engagé la DGPA pour amélio-
rer son fonctionnement et avancer vers l’organisation 
d’une Assemblée Générale apaisée, constructive et 
qui tienne compte des contraintes, des  réalités logis-
tiques et budgétaires auxquelles elle était confrontée 
en ce moment-là. 

A l’issu de ce travail de consultation mené par les deux 
consultants, les membres de la DGPA avaient donné 
leurs points de vue, suggestions et scénarii dans l’op-
tique de la tenue d’une Assemblée Générale lénifiée. 
Ce travail avec les consultants a permis au Conseil 
d’Administration (CA), en compilant les résultats des 
différentes réunions tenues au niveau des antennes, 
d’élaborer la feuille de route avec différentes étapes 
circonscrivant le processus conduisant vers la tenue 
de l’Assemblée Générale apaisée. Il est important de 
dégager les points principaux ci – après : 

• Les textes de base de la DGPA ont été amendés, en-
richis et validés au niveau de chaque antenne ;  
• Les scénarii pour la tenue de l’Assemblée Générale 
ont été discutés au niveau de chaque antenne et il a 
été décidé par la majorité des membres, soit 7 sur 13 
antennes qu’il soit organisé pour l’année 2015  une 
Assemblée Générale par délégués, et ce, suite aux 
contraintes budgétaire et logistique ;
• Les membres qui pensent qu’ils peuvent trouver 
des moyens ou combines, pour prendre en charge 
leur billet d’avion, ou leur transport et  leur séjour à 
Kinshasa, doivent se faire connaître dans les temps 

pour qu’une invitation nominative puisse leur être en-
voyée. Il faut cependant garder à l’esprit qu’une an-
tenne = une voix  pour ne pas pénaliser les antennes 
qui n’auront qu’un seul délégué à l’AG ;
• L’ordre du jour de l’Assemblée Générale qui ressort 
de la feuille de route résultant des consultations de 
chaque antenne, a été rappelé par le Conseil d’Admi-
nistration et entériné par toutes les antennes. 

C’est donc pour boucler cette crise et trouver de façon 
concertée des pistes de solutions à tous les problèmes 
et contraintes qui minent le bon fonctionnement de la 
DGPA qu’une Assemblée Générale a été tenue du 11 
au 13 novembre 2015.  

3. L’Assemblee Générale Elective de 2015

Seconde activité phare prévue pour 2015, l’AG élec-
tive tant attendue s’est tenue du 11 au 13 novembre 
2015, sous la Modération de Monsieur Théophile 
GATA DIKULUKILA, Consultant sollicité par la 
Rainforest Foundation Norway et sous la facilitation 
de Doudou KALALA (Well – Grounded) et de Kevin 
Sasia (consultant). Elle a en lieu au N° 3, sur l’avenue 
Bas-Congo, plus précisément à l’immeuble KALAU 
dans la Commune de la Gombe à Kinshasa sur convo-
cation du Conseil d’Administration, conformément 
aux recommandations émises à l’issue de l’Assem-
blée Générale Ordinaire tenue en 2013 à Eru Hôtel, 
laquelle prévoyait la tenue d’une Assemblée Générale 
Extraordinaire, à court ou à moyen terme, dans un 
format correspondant aux moyens disponibles. 

Sur un total de 43 organisations membres du réseau, 
ont répondu présentes 31  associations membres de 
la DGPA. Une Assemblée Générale réalisée dans un 
climat familial et ayant abouti à la modification des 
textes de base de la DGPA et la désignation des nou-
veaux animateurs des organes, notamment du Conseil 
d’Administration et la Commission de Contrôle. Les 
élections des nouveaux animateurs a été faite en ligne, 
pour permettre aux membres non présents physique-
ment de voter, mais aussi pour tester cette nouvelle 
méthode qui pourrait être réutilisée à l’avenir pour 
amoindrir les coûts des futures AG électives.

3. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

3.1.Conclusion 

La RD. Congo est un vaste chantier de reconstruc-
tion des infrastructures dans tous les secteurs clés de 
la vie nationale. Pour relever les différents défis de 
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son développement, toutes les filles et tous les fils de 
ce pays doivent puiser dans l’ensemble de leur patri-
moine culturel propre/spécifique des ingrédients in-
dispensables à l’éclosion de son développement. La 
réussite d’une telle entreprise pose comme préalables 
la reconnaissance et le respect mutuel des droits tradi-
tionnels et usages coutumiers des différentes couches  
des populations qui composent le pays.

Cette vision de la reconstruction du pays n’est pas très 
loin de celle concernant la DGPA, qui est un enfant en 
devenir faisant encore ses premiers pas. Il est impor-
tant que les membres de la DGPA et les animateurs 
des organes sachent qu’ils sont dans un chantier et 
que les erreurs sont humaines. Nous sommes tous là 
pour apprendre et donner le meilleur de nous-mêmes 
dans notre diversité, afin d’arriver à booster le gou-
vernement pour que soient reconnus les droits fon-
damentaux et spécifiques des Peuples Autochtones 
Pygmées. 

Notre égo et ambitions personnels ne doivent pas être 
un frein pour la promotion et la protection des droits 
des peuples autochtones pygmées, mais un atout vers 
la compétitivité et la performance dans le travail que 
nous sommes en train de faire en faveur de ces der-
niers.

 3.2. Recommandations 

A l’Etat congolais :

a) Recommandations émanant du Festival Interna-
tional des Peuples Autochtones, 2ème édition

•	 Que le parlement congolais accélère l’examen et 
l’adoption de la proposition de loi portant princi-
pes fondamentaux relatifs aux droits des peuples 
autochtones pygmées en RDC ; 

•	 Que les peuples autochtones pygmées et la so-
ciété civile se mobilisent pour appuyer les efforts 
du Collectif des Parlementaires pour l’adoption, 
la vulgarisation de cette loi ainsi que l’élaboration 
des textes réglementaires ;

Que la RDC ratifie la Convention n° 169 de l’OIT 
pour faire bénéficier aux PA des avantages liés à cette 
convention ;
En tout urgence, que l’Etat à travers le Ministère des 
Affaires Foncières prenne en compte les droits fon-
ciers coutumiers des peuples autochtones dans la ré-
forme foncière en cours et qu’il implique ces derniers 
dans ladite reforme ; 
•	 Qu’il soit créé en RDC une plateforme mul-

ti-acteurs en vue de débattre des questions 
liées à la promotion des droits des peuples 

Les membres de la DGPA,en pleine opération électorale pendant 
l’AG 2015
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autochtones et à leur autonomisation ;
•	 Que les peuples autochtones soient impérative-

ment consultés à travers l’approche du Consen-
tement Libre, Informé et Préalable (CLIP) pour 
tout projet de développement qui affecte leurs 
territoires et que ces rapports soient diffusés dans 
tous les réseaux de communication ;

•	 Que soit établi et renforcé un partenariat fruc-
tueux entre les organisations de la société civile 
nationale et internationale des peuples autoch-
tones avec l’Institut National de Statistique pour 
un recensement exhaustif des peuples autochtones 
en République Démocratique du Congo ;

•	 Que  le  Gouvernement définisse dans  les  meil-
leurs  délais  les  lignes  d’orientation  des engage-
ments auxquels il a souscrits sur l’examen pério-
dique des recommandations relatives à la sécurité 
foncière,  la scolarisation, aux droits des peuples 
autochtones en rapport avec les aires protégées et 
Ressources Naturelles ainsi que la reconnaissance 
légale des peuples autochtones ;

•	 Que l’Etat à travers l’expertise nationale et celle 
des centres de recherche   encourage les recherches 
– action et les recherches - développement sur la 
diversité culturelle et sociale des peuples autoch-
tones ; 

•	 Que l’Etat soutienne la tenue d’un forum pour 
la définition des orientations des engagements 
en faveur des peuples autochtones et un Forum 
économique pour le développement des peuples 
autochtones en RDC ;

•	 Que soient intensifiés les échanges entre les peu-
ples autochtones de la RDC et ceux d’autres pays 
du monde afin de capitaliser les avancées déjà en-
registrées ailleurs en matière de protection et de 
promotion des droits des Peuples Autochtones.  

b) Recommandation émanant de la DGPA

•	 Encourager les Organisations de la Société Civile 
à utiliser les mécanismes institutionnels appro-
priés de facilitation, de médiation et de règle-
ment des conflits en poussant les responsables du 
MNS (Mécanisme National de Suivi des Accords 
conclus par la RDC au niveau international)  à se 
doter de moyens en vue d’organiser des colloques 
ou ateliers à l’intention des organisations de la 
société civile travaillant avec les peuples autoch-
tones. Ceci leur permettra de créer un canal direct 
de communication avec les décideurs politiques, 
ainsi que des mécanismes transparents pour donner 
suite à leurs préoccupations sur la mise en œuvre 
des textes internationaux ratifiés par la RDC. Le 

cas échéant, encourager les gouvernements cen-
tral et provinciaux à calmer les inquiétudes et à 
résoudre les problèmes auxquels se heurtent les 
peuples autochtones dans les zones de conflits ou 
à leur proximité.

AUX PARTENAIRES DE LA DGPA 

•	 Appuyer l’élaboration d’un plan global par la 
plate-forme DGPA sur base des propositions 
faites par les membres des antennes, ce qui per-
mettra d’intégrer dans sa vision diverses théma-
tiques, différents processus de réformes secto-
rielles ainsi que différents axes stratégiques dans 
un vaste programme pluriannuel en vue d’aboutir 
à l’amélioration de ses résultats dans plusieurs 
matières impactant la vie des peuples autochtones 
pygmées ;

•	 Accompagner la vulgarisation et mise en œuvre 
de cette vision globale à l’échelle internationale 
afin que celle-ci permette de fournir une aide 
financière ou en nature aux organisations com-
munautaires nationales, provinciales ou locales 
membres du réseau, afin de consolider leur base 
de ressources, pour qu’elles puissent se défendre 
et mieux faire entendre leur voix. Par exemple, 
BHP Billiton est un ardent défenseur de l’Indige-
nous Governance Program, programme australien 
conçu pour identifier, célébrer et promouvoir les 
bonnes pratiques relatives aux politiques et aux 
questions qui affectent les peuples autochtones ;

•	 Défendre et soutenir tous les plaidoyers portés 
par la DGPA en cas de changements de politique 
à l’échelon national et/ou provincial lorsqu’il y a 
des lois qui, directement ou indirectement, sont 
à l’origine de la discrimination à l’encontre des 
peuples autochtones ;

•	 Appuyer la mise en place d’une politique de pro-
motion des peuples autochtones au sein de la 
plate-forme DGPA qui permettra à moyen ou à 
long terme par exemple d’offrir des bourses, de 
la formation et un soutien encadré, à l’échelon 
national et provincial, afin d’aider les jeunes 
peuples autochtones à développer des capacités 
de défense de leurs droits fondamentaux et de 
leadership ;

•	 Créer des partenariats avec les gouvernements, 
pour cibler le développement d’infrastructures et 
les initiatives de prestations de services, afin d’ai-
der les communautés autochtones géographique-
ment marginalisées sur base des études de cas ;

•	 Créer des partenariats avec les organes repré-
sentatifs nationaux pour accroître les investisse-
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ments, les acquisitions et les opportunités d’em-
ploi pour les peuples autochtones, fondés sur des 
responsabilités partagées et sur le respect de la 
culture, des coutumes et des valeurs ;

•	 Appuyer la mise en place d’une note d’orienta-
tion ou de positionnement de la DGPA sur dif-
férentes thématiques et réformes sectorielles qui 
traduira de façon claire et cohérente l’engage-
ment de la plateforme DGPA vis-à-vis de ses dif-
férents interlocuteurs ;

•	 Dans l’optique d’une meilleure capitalisation du 
statut consultatif d’ECOSOC, il est extrêmement 
important d’appuyer la plateforme DGPA dans la 
documentation des plaintes et des griefs en pro-
venance des communautés vivant dans des zones 
de conflits, y compris ceux qui sont transmis ora-
lement et de manière informelle. Ils doivent être 
enregistrés, évalués, confiés à une personne pour 
leur traitement, suivis et liquidés ou “terminés” 
lorsqu’ils sont résolus ; l’idéal étant que le(s) 
plaignant(s) soi(en)t consulté(s), le cas échéant, 
via les antennes de la DGPA, et informé(s) du 
résultat de leurs plaintes ou griefs. Par exemple, 
pour être sûre de ses sources d’informations, la 
DGPA peut tenir un registre spécial qui pour-
rait permettre de comprendre les tendances des 
plaintes, des conflits et des griefs au fil du temps 
en toute transparence, et ce, grâce à des rapports 
réguliers sur les problèmes soulevés dans cer-

taines communautés des peuples autochtones 
et le pourcentage de résolutions prises, tout en 
veillant sur la confidentialité de l’information ou 
l’anonymat du (des) plaignant(s), des sources ou 
des témoins, si besoin est ;

•	 Dans le cadre du financement TVAkjon, (indé-
pendamment de l’adoption de la proposition de 
loi déposée au Parlement), appuyer la DGPA 
dans l’élaboration d’un outil ou guide illustré 
intitulé « conseils de bonnes pratiques », que 
nous espérons développer en consultation avec 
les peuples autochtones vivant dans les zones 
d’implémentation des projets et avec la collabo-
ration de certains services des ministères clés, 
dans le but d’aider les différents acteurs ou in-
tervenants dont les intérêts entrent souvent en 
conflit avec ceux des communautés, à respecter 
un code éthique rédigé en des termes simples et 
facile à comprendre. Cela fera la promotion des 
bonnes pratiques, plus largement, dans tous les 
secteurs qui affectent la vie des peuples autoch-
tones, contribuant ainsi à l’établissement d’un 
dialogue permanent entre les organisations, les 
communautés et les autorités administratives des 
peuples autochtones aux niveaux local, provin-
cial et national. Cela créera alors un climat pro-
pice à des meilleurs investissements et à une vie 
harmonieuse des populations.




